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I. Introduction 


1. Le 14 juillet 2015, les efforts diplomatiques de l’Allemagne, de la Chine, des 
Etats-Unis d’Amerique, de la Federation de Russie, de la France, du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et de l’Union europeenne aupres de la 
Republique islamique d’lran ont abouti a un accord sur le Plan d’action global 
commun. Le 20 juillet, le Conseil de securite a, dans sa resolution 2231 (2015), 
approuve le Plan d’action et demande a tous les Etats Membres et aux organisations 
regionales et internationales d’en appuyer l’application. Le 18 octobre 2015, date 
d’adoption de cet accord, le Plan d’action est entre en vigueur et les participants ont 
commence a prendre des mesures visant a honorer leurs engagements. 

2. Le 16 janvier 2016, des la presentation par le Directeur general de 1’Agence 
internationale de l’energie atomique (A1EA) au Conseil des gouverneurs de l’AIEA 
et, parallelement, au Conseil de securite, d’un rapport confirmant que la Republique 
islamique d’lran avait bien adopte les mesures enoncees aux paragraphes 15.1 a 
15.11 de 1’annexe V du Plan d’action (S/2016/57), je me suis felicite que l’on soit 
parvenu a la date d’application du Plan d’action, une etape importante qui temoigne 
des efforts deployes de bonne foi par toutes les parties a l’accord. 

3. Le meme jour, en application du paragraphe 7 de la resolution 2231 (2015), 
des la presentation de ce rapport de l’AIEA, les dispositions des resolutions 
1696 (2006), 1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008), 1835 (2008), 1929 (2010) et 
2224 (2015) ont ete levees' et toutes les dispositions de 1’annexe B de la resolution 
2231 (2015) sont entrees en vigueur. Desormais, tous les Etats se conformeront aux 
dispositions des paragraphes 1, 2, 4 et 5 et des alineas a) a f) du paragraphe 6 de 
1’annexe B de la resolution pendant la duree qui y est precisee et devraient se 
conformer aux dispositions des paragraphes 3 et 7 de 1’annexe B a la resolution 2 . Le 


* Nouveau tirage pour raisons techniques (2 aout 2016). 

1 II s’agit, entre autres, de l’embargo relatif aux activites nucleaires posant un risque de 
proliferation et aux programmes de missiles balistiques, de 1’embargo sur les armes, de 
l’interdiction de voyager et du gel des avoirs, de diverses mesures financieres et restrictions 
commerciales et de l’interdiction de la fourniture de services de soutage. Les dispositions 
relatives au mandat du Comite cree par la resolution 1737 (2006) et de son Groupe d’experts ont 
egalement ete levees a compter de la date d’application. 

11 s’agit notamment des dispositions sur les transferts lies au nucleaire, qui s’appliqueront 
pendant une duree maximale de dix ans; des dispositions sur les transferts lies aux missiles et 
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Conseil de securite a en outre demande que je lui fasse rapport tous les six mois sur 
l’application de ces dispositions. 

4. Le present rapport a ete etabli conformement a cette demande et a la demande 
du President du Conseil de securite tendant a ce que je fasse rapport sur 
l’application de la resolution 2231 (2015) et formule des conclusions et 
recommandations a cet egard (S/2016/44, par. 7). 


II. Principales conclusions et recommandations 

5. Six mois apres la date d’application, la mise en oeuvre par la Republique 
islamique d’lran des engagements pris dans le domaine nucleaire dans le cadre du 
Plan d’action me semble prometteuse. La Republique islamique d’lran continue 
d’appliquer a titre provisoire le Protocole additionnel a son accord de garanties, en 
attendant 1’entree en vigueur de ce dernier, ainsi que les mesures de transparence 
enoncees dans le Plan d’action. L’Agence a indique qu’elle continuait de verifier le 
non-detournement de matieres nucleaires declarees et que ses evaluations portant 
sur l’absence de matieres ou d’activites non declarees se poursuivaient. Depuis la 
date d’application, l’Agence a verifie et controle la mise en oeuvre par la Republique 
islamique d’lran des engagements que cette derniere a pris en matiere nucleaire dans 
le cadre du Plan d’action. Je demande aux Etats Membres de continuer a fournir un 
appui a l’Agence afin qu’elle puisse s’acquitter de son mandat au titre du Plan. En 
outre, il n’a ete signale aucun cas de fourniture, de vente, de transfert ou 
d’exportation vers la Republique islamique d’lran d’articles lies au nucleaire qui 
aurait ete effectue en violation des dispositions du Plan d’action et de la resolution 
2231 (2015). 

6. Les principales dispositions pratiques visant a appuyer les travaux du Conseil 
de securite et du facilitateur charge par le Conseil de securite de promouvoir 
l’application de la resolution 2231 (2015) ont ete prises. En particulier, les liaisons 
operationnelles necessaires entre le Conseil et le Groupe de travail sur 
l’approvisionnement, de la Commission conjointe, aux fins du traitement des 
propositions liees au nucleaire presentees par les Etats Membres au titre de la filiere 
d’approvisionnement ont ete mises en place, la securite de l’information et la 
confidentialite etant dument prises en compte. Des formulaires facultatifs ont 
egalement ete mis a la disposition des Etats membres dans les six langues officielles 
de l’ONU. 

7. Malgre cette evolution positive, la Republique islamique d’lran a fait savoir au 
Secretariat qu’elle estimait ne pas encore beneficier pleinement de la levee des 
sanctions multilaterales et nationales. Les preoccupations exprimees par le pays ont 
trait a des questions telles que la loi americaine de 2015 sur 1’amelioration du 
programme d’exemption de visa et la prevention des deplacements des terroristes, et 
la confiscation des avoirs de la Banque centrale en application d’une ordonnance 


des mesures financieres, y compris un gel des avoirs, qui s’appliqueront pendant une duree 
maximale de huit ans; ainsi que des dispositions sur les transferts lies aux armes et une 
interdiction de voyager, qui s’appliqueront pendant une duree maximale de cinq ans. En octobre 
2025, sous reserve que les dispositions de resolutions anterieures du Conseil n’aient pas ete 
retablies en cas de non-respect manifeste par l’lran du Plan d’action, toutes les dispositions de 
la resolution 2231 (2015) seront levees et le Conseil de securite aura acheve son examen de la 
question du nucleaire iranien. 
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rendue par une juridiction des Etats-Unis. II est rendu compte a l’annexe 1 des 
renseignements obtenus par le Secretariat lors de ses echanges avec les 
representants iraniens 3 . Nul accord ne va sans difficultes d’execution, en particulier 
s’il est aussi complexe et detaille que le Plan d’action global commun. Je demande a 
tous les participants de rester fermes dans leur attachement a l’application integrate 
de l’accord et de s’employer a surmonter les obstacles dans un esprit de cooperation 
et de compromis, en toute bonne foi et sur la base du principe de reciprocite. A cet 
egard, je me rejouis de l’engagement fort de l’Union europeenne et des Etats-Unis a 
faire en sorte que le Plan profite a tous ses participants, et qu’il soit notamment a 
l’avantage de la population iranienne 4 . 

8. S’agissant de la mise en oeuvre des dispositions de l’annexe B de la resolution 
2231 (2015), je suis preoccupe par les tirs de missiles balistiques effectues par la 
Republique islamique d’lran en mars 2016. Je demande a la Republique islamique 
d’lran de s’abstenir de proceder a de tels tirs etant donne que ceux-ci risquent 
d’accroitre les tensions dans la region. Bien qu’il appartienne au Conseil de securite 
d’interpreter ses propres resolutions, je crains que ces tirs soient contraires a l’etat 
d’esprit constructif dont il a ete fait preuve lors de la signature du Plan d’action. 

9. Je suis egalement preoccupe par les informations faisant etat de la saisie d’une 
cargaison d’armes par la marine des Etats-Unis dans le golfe d’Oman en mars 2016 
(voir annexe II). Les Etats-Unis ont conclu que les armes provenaient de la 
Republique islamique d’lran et etaient probablement destinees au Yemen. La 
Republique islamique d’lran a fait savoir au Secretariat qu’elle n’avait jamais 
procede a une telle livraison (voir annexe I). Je tiens a rappeler a tous les Etats 
Membres leur obligation de se conformer pleinement a l’alinea b) du paragraphe 6 
de 1’annexe B de la resolution 2231 (2015), et je leur demande de rendre compte au 
Conseil de securite ainsi qu’a mon Bureau de toute saisie d’armes effectuee. 

10. Je tiens en outre a porter a 1’attention du Conseil de securite la participation 
d’entites iraniennes au cinquieme salon iraquien de la defense, qui s’est tenu a 
Bagdad en mars 2016. Aucune autorisation prealable n’a ete demandee au Conseil 
de securite pour le transfert d’armes de la Republique islamique d’lran vers l’lraq. Le 
Secretariat a demande des precisions a ces deux pays sur la question. La Republique 
islamique d’lran a indique au Secretariat qu’elle n’estimait pas devoir obtenir 
l’autorisation prealable du Conseil, etant donne qu’elle restait proprietaire des 
pieces exposees (voir annexe I). Je recommande au Conseil de preciser si le 
paragraphe 6 b) s’applique a tous les cas de fourniture, de vente ou de transfert, 
qu’il y ait ou non changement de proprietaire. 

11. Une entite dont le nom figure sur la liste etablie en application de la resolution 
2231 (2015)- et tenue par le Conseil de securite, la Defense Industries Organisation, 


Voir egalement le paragraphe 6 de l’annexe de la lettre datee du 20 juillet 2015, adressee au 
President du Conseil de securite par le Representant permanent de la Republique islamique 
d'lran aupres de 1’Organisation des Nations Unies, intitulee « Declaration de la Republique 
islamique d’lran a la suite de l’adoption par le Conseil de securite de l’ONU de la resolution 
2231 (2015) enterinant le Plan d’action global commun ». 

Voir la « Declaration de la France, de l’Allemagne, du Royaume-Uni, des Etats-Unis et de la 
Haute Representante de l’Union pour les affaires etrangeres et la politique de securite 
concernant les activites commerciales avec l’lran a la suite du plan d’action global commun », 
a l’adresse http://eeas.europa.eu/statements-eeas/2016/160519_05_fr.htm. 

Voir http://www.un.org/fr/sc/2231/list.shtml. Les personnes figurant sur la liste etablie en 
application de la resolution 2231 (2015) font l’objet de mesures de gel des avoirs et 
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semble egalement avoir participe au salon et aurait du faire l’objet des mesures 
prevues dans les dispositions de la resolution relatives au gel des avoirs. De metne, 
je signale au Conseil de securite que d’apres des informations provenant de sources 
librement accessibles, une personne dont le nom figure sur la liste, le general de 
division Qasem Soleimani, s’est recemment rendue en Iraq. Le Secretariat a 
egalement demande des eclaircissements a la Republique islamique d’lran et a l’lraq 
sur ces questions et j’ai l’intention d’en rendre egalement compte au Conseil. 

12. Dans sa reponse aux questions relatives au cinquieme salon iraquien de 
defense et au voyage du general de division Qasem Soleimani, l’lraq a informe le 
Secretariat qu’il etait « pleinement conscient de ses obligations en vertu de son 
interpretation de la resolution 2231 (2015), en particulier le paragraphe 7 a) et le 
paragraphe 18 de l’annexe A, qui abrogent clairement toutes les resolutions 
precedentes et le regime de sanctions enonce dans les resolutions adoptees entre 
2006 et 2015 ». 11 a en outre declare que la resolution 2231 (2015) etait « longue, 
technique et confuse ». Cela montre combien il importe de mener des activites de 
sensibilisation et de communication sur les dispositions de la resolution 2231 (2015) 
et les obligations des Etats Membres. 


III. Application des dispositions liees au nucleaire 

13. En mars et en juin 2016, l’AIEA a publie des rapports trimestriels sur les 
activites de verification et de surveillance qu’elle mene en Republique islamique 
d’lran conformement a la resolution 2231 (2015) (S/2016/250 et S/2016/535). 
L’Agence a indique qu’elle continuait de verifier le non-detournement de matieres 
nucleaires declarees et que ses evaluations relatives a la Republique islamique d’lran 
portant sur l’absence de matieres ou d’activites non declarees se poursuivaient. Elle 
a egalement fait savoir qu’elle verifiait et controlait la mise en oeuvre par la 
Republique islamique d’lran des engagements en matiere nucleaire que cette derniere 
avait contractes dans le cadre du Plan d’action. En outre, depuis le 16 janvier 2016, 
je n’ai ni re?u de rapport ni eu connaissance d’informations provenant de sources 
librement accessibles faisant etat de la fourniture, de la vente, du transfert ou de 
l’exportation vers la Republique islamique d’lran d’articles lies au nucleaire qui aurait 
ete effectue en violation des dispositions du Plan d’action et de la resolution 
2231 (2015). 

14. Dans sa resolution 2231 (2015), le Conseil de securite a approuve 
l’etablissement, dans le cadre du Plan d’action, d’une filiere d’approvisionnement 
aux fins du transfert des articles, matieres, equipements, biens et technologies 
necessaires aux activites nucleaires menees par la Republique islamique d’lran au 
titre du Plan. Cette filiere d’approvisionnement permettra au Conseil de securite de 
se prononcer, apres examen, sur les recommandations que la Commission conjointe 
etablie dans le cadre du Plan formulera sur les propositions des Etats visant a 
participer aux activites enoncees au paragraphe 2 de l’annexe B de la resolution 
2231 (2015) ou a les autoriser. 

15. A condition que le Conseil de securite les y autorise au prealable, au cas par 
cas, tous les Etats peuvent desormais participer a la fourniture, a la vente ou au 


d’interdiction de voyager. Les entites figurant sur cette liste font l’objet de mesures de gel des 
avoirs. A ce jour, sont inscrites sur cette liste 23 personnes et 61 entites. 
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transfert d’articles, matieres, equipements, biens et technologies nucleaires ou a 
double usage 6 , ainsi qu’a la fourniture de divers services ou assistance connexes 7 et 
les permettre. Les Etats peuvent egalement permettre, a condition d’y avoir ete 
autorises au prealable par le Conseil de securite, l’acquisition, par la Republique 
islamique d’lran, d’une participation dans certaines activites commerciales liees au 
nucleaire conduites dans un autre Etat x . Lorsqu’ils presentent une demande au 
Conseil, les Etats sont invites a utiliser le formulaire et le modele de certificat 
d’utilisation finale facultatifs mis au point par le Groupe de travail sur 
l’approvisionnement de la Commission conjointe, qui sont accessibles sur les pages 
du site Web du Conseil de securite consacrees a la resolution 2231 (2015) 9 et a les 
soumettre dans un format lisible par ordinateur. 11s sont en outre invites a adresser 
leurs propositions au facilitateur charge par le Conseil de securite de promouvoir 
l’application de la resolution 2231 (2015) par 1’intermediate de leur mission 
permanente aupres de [’Organisation des Nations Unies. 

16. A la date de soumission du present rapport, une seule proposition avait ete 
soumise au Conseil de securite. Cette proposition, qui portait sur l’exportation 
provisoire en Republique islamique d’lran d’articles a double usage aux fins d’un 
salon, avait ensuite ete retiree. 

17. Certaines activites nucleaires ne necessitent pas d’automation prealable, mais 
doivent etre notifiees au Conseil de securite et a la Commission conjointe. 11 s’agit 
notamment des activites directement liees a la modification necessaire de deux 
cascades a l’installation de Fordou en vue de la production d’isotopes stables, 
l’exportation par la Republique islamique d’lran, en echange d’uranium naturel, de 
toute quantite d’uranium enrichi depassant la limite des 300 kilogrammes et la 
modernisation du reacteur d’Arak. Six notifications de derogation ont ete repues 
entre juillet 2015 et janvier 2016. Elies portaient toutes sur l’exportation par la 
Republique islamique d’lran d’uranium en echange d’uranium naturel. Aucune 
notification n’a ete repue par le Conseil de securite depuis la date d’application. 

18. Les restrictions enoncees au paragraphe 2 de l’annexe B de la resolution 
2231 (2015) s’appliqueront jusqu’en octobre 2025 ou jusqu’a la date de la 
presentation par 1’AIEA d’un rapport confirmant la conclusion elargie que toutes les 
matieres nucleaires se trouvant en Republique islamique d’lran sont utilisees 


Les articles, matieres, equipements, biens et technologies en question sont ceux vises dans les 
documents de l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) portant les cotes 
lNFCIRC/254/Rev. 12/Part 1 et INFCIRC/254/Rev.9/Part 2, ainsi que les autres articles qui, 
selon l’Etat concerne, seraient susceptibles de contribuer a des activites liees a l’enrichissement, 
au retraitement ou a l’eau lourde, incompatibles avec le Plan d’action global commun. 

A savoir, la fourniture a la Republique islamique d’lran de toute assistance technique ou 
formation, de toute aide financiere et de tous investissements, services de courtage ou autres, et 
le transfert de ressources ou de services financiers, lies a la fourniture, a la vente, au transfert, a 
la fabrication ou a l’utilisation des articles, matieres, equipements, biens et technologies vises a 
l’alinea a) du paragraphe 2 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015). 

A savoir une activite commerciale conduite dans un autre Etat qui serait liee a 1’extraction 
d’uranium ou a la production ou l’utilisation des matieres et technologies nucleaires dont la liste 
figure dans le document de l’AIEA portant la cote INFCIRC/254/Rev. 12/Part 1, et la realisation 
de tels investissements dans les territoires qui relevent de leur juridiction par la Republique 
islamique d’lran, ses ressortissants et les societes constituees en Republique islamique d’lran ou 
relevant de sa juridiction, ou par des personnes ou entites agissant en leur nom ou sur leurs 
instructions, ou des entites leur appartenant ou sous leur controle. 

Voir http://www.un.org/fr/sc/2231/restrictions-nuclear.shtml. 
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exclusivement a des activites pacifiques 10 , si elle est anterieure. Si l’AIEA presente 
un tel rapport avant octobre 2015, l’obligation d’obtenir l’autorisation prealable du 
Conseil de securite pour les activites liees au nucleaire visees au paragraphe 2 de 
l’annexe b de la resolution 2231 (2015) sera remplacee par l’obligation de notifier 
ces activites au Conseil de securite et a la Commission conjointe au moins 10 jours 
ouvrables auparavant. 


IV. Application des dispositions relatives aux missiles 
balistiques 

A. Restrictions portant sur les activites de la Republique 
islamique d’lran liees aux missiles balistiques 

19. En vertu du paragraphe 3 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015), la 
Republique islamique d’lran est tenue de ne mener aucune activite liee aux missiles 
balistiques con 9 us pour pouvoir emporter des armes nucleaires, y compris les tirs 
recourant a la technologie des missiles balistiques. Cette restriction s’appliquera 
jusqu’en octobre 2023 ou jusqu’a la date de la presentation par l’AIEA d’un rapport 
confirmant la conclusion elargie, si elle est anterieure. 

20. Au debut du mois de mars 2016, la Republique islamique d’lran a procede au 
tir d’une serie de missiles balistiques au cours de manoeuvres militaires (voir fig. I). 
D’apres l’agence de presse iranienne officielle et un rapport qui m’a ete fourni par 
l’Allemagne, la France, les Etats-Unis et le Royaume-Uni, parmi les missiles tires 
figuraient des missiles balistiques a courte portee Qiam-1 et des missiles balistiques 
a moyenne portee Shahab-3. A en juger par les photos et les videos publiees par le 
Corps des gardiens de la revolution islamique, au moins un des missiles tires portait 
une inscription appelant a la destruction d’Israel (voir fig. I). Les deux types de 
missiles utilisent la technologie a propergol liquide des SCUD, sont capables 
d’emporter une charge utile d’environ 700 kilogrammes et ont une portee de 
700 kilometres dans le cas du Qiam-1 et de 1 300 a 2 000 kilometres dans le cas du 
Shahab-3. 


10 Au paragraphe 6 de la resolution 2231 (2015), le Conseil de securite a prie le Directeur general 
de l’AIEA de presenter au Conseil des Gouverneurs de l’AIEA et, parallelement, au Conseil de 
securite, des que l’AIEA serait parvenue a la conclusion elargie que toutes les matieres 
nucleaires se trouvant en Republique islamique d’lran etaient utilisees exclusivement a des 
activites pacifiques, un rapport confirmant cette conclusion. 
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Figure I 

Photos de divers tirs de missiles balistiques effectues par la Republique 
isiamique d’lran dans des lieux inconnus, publiees par le Corps 
des gardiens de la revolution isiamique le 9 mars 2016 



Source : Sepah News (site officiel ((’informations en ligne du Corps des gardiens de la revolution 
isiamique). 


21. Dans des lettres identiques datees du 23 mars 2016 (S/2016/279), la 
Republique isiamique d’lran a souligne que les tirs de missiles effectues ne 
contrevenaient pas aux dispositions de la resolution 2231 (2015), ce pays n’ayant 
mene « aucune activite liee aux missiles balistiques con?us pour pouvoir emporter 
des armes nucleaires ». Dans ces lettres, elle a souligne qu’elle n’avait jamais 
cherche a acquerir des armes nucleaires et ne le ferait jamais, car elle honorait 
pleinement l’engagement qu’elle avait souscrit en vertu du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires et du Plan d’action global commun. Elle a 
egalement note que la resolution n’interdisait pas les activites militaires legitimes et 
classiques et que le libelle du paragraphe 3 de 1’annexe B indiquait que la 
disposition visee n’etait de toute evidence pas obligatoire. 

22. Le 28 mars 2016, j’ai recju une lettre des representants de l’Allemagne, de la 
France, des Etats-Unis et du Royaume-Uni, qui ont souligne que ces tirs etaient 
destabilisants et provocateurs et avaient ete effectues en violation de la resolution 
2231 (2015). Ces Etats ont souligne que l’expression « missiles balistiques congus 
pour etre capables de transporter des armes nucleaires » de la resolution 
2231 (2015) englobait tous les systemes de la categorie I du Regime de controle de 
la technologie des missiles definis comme etant ceux capables d’emporter une 
charge utile d’au moins 500 kilogrammes sur une portee d’au moins 300 kilometres, 
qui peuvent, de par leur nature, emporter des armes nucleaires et autres armes de 
destruction massive. Le Qiam-1 et le Shahab-3 etant des missiles de la categorie I 
du Regime, ces Etats ont conclu que les tirs de missiles effectues constituaient une 
« activite liee aux missiles balistiques congus pour pouvoir emporter des armes 
nucleaires » et des « tirs recourant a la technologie des missiles balistiques », que la 
Republique isiamique d’lran etait tenue de ne pas mener en vertu du paragraphe 3 
de l’annexe B de la resolution 2231 (2015). 

23. Je sais que le Conseil de securite a debattu de ces tirs le 14 mars et le l ei avril. 
Je reconnais egalement que les membres du Conseil ne sont parvenus a aucun 
consensus quant a la question de savoir si la resolution 2231 (2015) s’appliquait 
precisement a ces tirs. Bien qu’il appartienne au Conseil de securite d’interpreter 
ses propres resolutions, nous devons maintenir la dynamique creee par la signature 
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du Plan d’action et l’esprit constructif dont il a ete fait preuve a ce moment-la. Je 
demande done a la Republique islamique d’lran de s’abstenir de proceder a des tirs 
de missiles balistiques qui risquent d’accroitre les tensions dans la region. 


B. Restrictions portant sur les transferts ou activites lies 
aux missiles balistiques menes avec la Republique 
islamique d’lran 

24. Depuis le 16 janvier, en application du paragraphe 4 de l’annexe B de la 
resolution 2231 (2015), tous les Etats peuvent, a condition d’y avoir ete autorises au 
prealable par le Conseil de securite au cas par cas, participer a la fourniture, a la 
vente ou au transfert a la Republique islamique d’lran de certains articles, matieres, 
equipements, biens et technologies lies aux missiles balistiques 11 , ainsi qu’a la 
fourniture de divers services ou assistance connexes 12 et les permettre. 
L’autorisation prealable du Conseil de securite est egalement requise pour 
1’acquisition par la Republique islamique d’lran d’une participation dans certaines 
activites commerciales liees aux missiles balistiques 13 . 

25. Cette disposition s’appliquera jusqu’en octobre 2023 ou jusqu’a la date de la 
presentation par 1’AIEA d’un rapport confirmant la conclusion elargie, si elle est 
anterieure. A la date de soumission du present rapport, aucune proposition n’avait 
ete soumise par les Etats Membres au Conseil de securite en application du 
paragraphe 4 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015). En outre, depuis le 
16 janvier, ni le Conseil de securite ni moi-meme n’avons eu connaissance 
d’information faisant etat de la fourniture, de la vente, du transfert ou de 
l’exportation vers la Republique islamique d’lran d’articles lies aux missiles 
balistiques qui aurait ete effectue en violation des dispositions du Plan d’action et 
de la resolution 2231 (2015). 


V. Mise en oeuvre des dispositions relatives aux armes 

26. Aux termes des dispositions du paragraphe 5 de l’annexe B de la resolution 
2231 (2015), tous les Etats peuvent desormais participer aux activites decrites ci- 
apres et les autoriser a condition que le Conseil de securite les autorise au prealable, 
au cas par cas : fourniture, vente ou transfert a la Republique islamique d’lran de 


11 Les articles, matieres, equipements, biens et technologies en question sont ceux vises dans la 
liste relative au Regime de controle de la technologie des missiles (S/2015/546, annexe), ainsi 
que tous articles, matieres, equipements, biens et technologies qui, selon l’Etat concerne, 
pourraient contribuer a la mise au point de vecteurs d’armes nucleaires. 

“ A savoir la fourniture a la Republique islamique d’lran de toute technologie ou assistance 
technique, formation ou aide financiere et de tous investissements, services de courtage ou 
autres, et le transfert de ressources ou de services financiers lies a la fourniture, a la vente, au 
transfert, a la fabrication ou a l’utilisation des articles, matieres, equipements, biens et 
technologies vises a l’alinea a) du paragraphe 4 ou en rapport avec les activites decrites au 
paragraphe 3 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015). 

13 A savoir l’acquisition, par la Republique islamique d'lran, d’une participation dans une activite 
commerciale conduite dans un autre Etat, liee a la fourniture, a la vente, au transfert, a la 
fabrication ou a l’utilisation des articles, matieres, equipements, biens et technologies vises a 
l’alinea a) ci-dessus ou en rapport avec les activites decrites au paragraphe 3 de l’annexe B de la 
resolution 2231 (2015). 
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chars de combat, de vehicules blindes de combat, de systemes d’artillerie de gros 
calibre, d’avions de combat, d’helicopteres d’attaque, de navires de guerre, de 
missiles et de systemes de missiles tels que definis aux fins du Registre des armes 
classiques de l’Organisation des Nations Unies, ou de materiel connexe. 
L’autorisation prealable du Conseil de securite est egalement requise pour la 
prestation a la Republique islamique d’lran de divers services ou d’une aide lies a la 
fourniture, a la vente, au transfert, a la fabrication, a l’entretien ou a l’utilisation de 
ces armes et materiels connexes 14 . 

27. Le Conseil a de plus decide, a l’alinea b) du paragraphe 6 de 1’annexe B de la 
resolution 2231 (2015), que tous les Etats etaient tenus de prendre les mesures 
necessaries pour empecher, sauf si le Conseil en decidait autrement a l’avance au 
cas par cas, la fourniture, la vente ou le transfert d’armes ou de materiels connexes 
provenant de la Republique islamique d’lran. 

28. Ces deux dispositions s’appliquent jusqu’en octobre 2020 ou jusqu’a la date de 
la presentation par l’AIEA de son rapport confirmant la Conclusion elargie, si elle 
est anterieure. A la date de soumission du present rapport, aucune proposition 
n’avait ete adressee par les Etats membres au Conseil de securite en application du 
paragraphe 5 ou de l’alinea b) du paragraphe 6 de 1’annexe B de la resolution 
2231 (2015). 

29. Le 7juin2016, j’ai re?u des Etats-Unis un rapport concernant une saisie 
d’armes qu’ils estimaient provenir de la Republique islamique d’lran. Ces 
informations ont egalement ete communiquees au Conseil de securite et au Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 2140 (2014). Par ailleurs, d’apres des 
informations provenant de sources librement accessibles, des entries iraniennes 
auraient participe, a titre d’exposant, a un salon international de defense. Je suis 
egalement au fait des informations diffusees par certains medias selon lesquelles la 
Republique islamique d’lran fournirait des armes au Hezbollah 1 . Neanmoins, au 
cours de la periode consideree, aucun Etat Membre ne m’a rapporte ces transactions 
et aucune information de source independante permettant de corroborer les 
nouvelles diffusees par les medias ne m’a ete communiquee. 

Saisie d’armes a bord de V A dr is 

30. Dans le rapport mentionne ci-dessus, les Etats-Unis indiquent avoir saisi une 
cargaison d’armes en provenance de la Republique islamique d’lran, probablement a 
destination du Yemen (voir annexe II). Selon ce rapport, le 28 mars 2016, un navire 
de la marine americaine a aborde un boutre, I ' A dr is, qui naviguait dans les eaux 
internationales a proximite du golfe d’Oman. Cet abordage, qui, comme le 
rappellent les Etats-Unis dans leur rapport, est conforme au droit international 
coutumier, a permis de decouvrir une importante cache d’armes recelant 1 500 fusils 
d’assaut de type Kalachnikov, 200 lance-roquettes de type RPG-7 et RPG-7 V et 
21 mitrailleuses DShK de calibre 12,7 (voir fig. II). Se fondant sur 1’analyse des 


14 II s’agit ici de la fourniture a la Republique islamique d’lran de formation technique, ressources 
financieres ou services financiers, conseils, autres services ou aide lies a la fourniture, a la 
vente, au transfert, a la fabrication, a l’entretien ou a l'utilisation des armes et materiels 
connexes vises au paragraphe 5 de 1’annexe B de la resolution 2231 (2015). 

15 Voir, par exemple, les articles « Israel’s Main concern in Syria: Iran, not ISIS », paru dans The 
Wall Street Journal le 17 mars 2016, et « Lebanese army slowly crushing extremists near Syria 
border », publie par Associated Press le 22 juin 2016. 
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informations dont ils disposaient, recueillies notamment lors d’echanges avec 
l’equipage, et sur l’examen de ce qu’ils avaient decouvert, les Etats-Unis sont 
parvenus a la conclusion que ces armes provenaient de la Republique islamique d’lran 
et que leur transfert contrevenait aux dispositions de l’alinea b) du paragraphe 6 de 
l’annexe B de la resolution 2231 (2015). Apres la saisie, le boutre et son equipage 
ont ete autorises a repartir. 

31. Les representants du Secretariat se sont entretenus avec des membres de la 
Mission permanente de la Republique islamique d’lran aupres de l’Organisation a 
New York, le 8 juin, afin de les informer de l’existence de ce rapport, et ils se sont 
ensuite adresses par ecrit au Representant permanent de la Republique islamique 
d’lran aupres de l’Organisation pour lui demander des eclaircissements sur cette 
cargaison. La Republique islamique d’lran a categoriquement rejete ces allegations 
(voir annexe I). Le Secretariat analyse encore les informations communiquees par 
les Etats-Unis. J’informerai le Conseil de securite en temps voulu des faits nouveaux 
concernant cette affaire. 

Figure 11 

Fusils d’assaut de type Kalachnikov, lance-roquettes et mitrailleuses 
saisis a bord de VAdris le 28 mars 2016 



Source : Etats-Unis d’Amerique. 


Transfert d’armes : cinquieme salon iraquien de defense 

32. Selon des informations provenant de sources librement accessibles, plusieurs 
entites iraniennes ont participe au cinquieme salon iraquien de defense, qui s’est 
tenu du 5 au 8 mars au Palais des expositions de Bagdad. D’apres des images 
publiees par l’Agence de presse de la Republique islamique 16 et l’agence de presse 
de la Radio-Television de la Republique Islamique d’lran, il semblerait que parmi le 
materiel expose par ces entites se trouveraient des armes de petit calibre, des 
munitions et des roquettes (voir fig. III). A mon sens, un transfert d’armes de ce 
type entre la Republique islamique d’lran et l’lraq aurait du etre prealablement 
approuve par le Conseil, en application des dispositions de l’alinea b) du paragraphe 
6 de 1’annexe B de la resolution 2231 (2015). Le Secretariat a fait part de ses 
preoccupations aux Missions permanentes de la Republique islamique d’lran et de 
l’lraq aupres de l’Organisation a New York, et a invite ces deux Etats Membres a lui 
communiquer un complement d’information sur ce transfert. Les representants 
iraquiens ont considere que cette activite n’appelait pas d’autorisation prealable du 


16 Voir Particle « Baghdad Exhibit featuring Iran defense, military capabilities » publie par 
l’Agence de presse de la Republique islamique le 5 mars 2016. 
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Conseil, puisque la Republique islamique d’lran restait proprietaire des pieces 
exposees (voir annexe I). 

Figure 111 

Materiel expose par des entites iraniennes au cinquieme salon 
iraquien de defense 



Source : Agence de presse de la Radio-Television de la Republique islamique d’lran (photo de 
gauche) et Agence de presse de la Republique islamique (photo de droite). 


VI. Gel des avoirs 

33. Le Conseil a decide, aux alineas c) et d) du paragraphe 6 de l’annexe B de la 
resolution 2231 (2015), que tous les Etats etaient tenus de geler les fonds et autres 
avoirs financiers et ressources economiques des personnes et entites inscrites sur la 
liste etablie en application de la resolution 2231 (2015), et de veiller a ce que des 
fonds, avoirs financiers ou ressources economiques ne soient pas mis a leur 
disposition. Cette disposition s’applique jusqu’en octobre 2023 oujusqu’a la date de 
la presentation par 1’AIEA de son rapport confirmant la conclusion elargie, si elle 
est anterieure. 

34. La liste etablie en application de la resolution 2231 (2015) renferme les noms 
des personnes et entites visees dans la liste etablie en application de la resolution 
1737 (2006) et tenue a jour par le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006) a la date de l’adoption de la resolution 2231 (2015), a 
l’exception des 36 personnes et entites visees dans la piece jointe a l’annexe B de la 
resolution 2231 (2015), qui en ont ete radiees a la date d’application du Plan 
d’action global commun. Comme precise dans ce paragraphe, le Conseil peut 
toujours radier de la liste d’autres personnes ou entites ou, au contraire, y ajouter 
d’autres qui repondent a certains criteres de designation definis dans la resolution 17 . 


17 En application de l’alinea c) du paragraphe 6 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015), le 
Conseil peut designer, pour inscription sur la liste, des personnes et entites ayant participe, etant 
directement associees ou ayant apporte leur concours a des activites nucleaires iraniennes 
posant un risque de proliferation, entreprises en violation des engagements souscrits par la 
Republique islamique d’lran dans le Plan d’action ou a la mise au point de vecteurs d’armes 
nucleaires, notamment en participant a l’achat d’articles, de biens, de materiel, de matieres et de 
technologies interdits vises dans la resolution; ayant aide des personnes ou entites designees a 
se soustraire aux obligations imposees par le Plan d’action ou a agir de maniere incompatible 
avec celui-ci ou avec la resolution du Conseil; ayant agi pour le compte de personnes ou 
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Ainsi, le 17 janvier 2016, le Conseil a decide de radier de la liste le groupe bancaire 
Bank Sepah-Bank Sepah International 18 . 

35. 11 apparait qu’une entite qui figure actuellement sur la liste etablie en 

application de la resolution 2231 (2015), la Defense Industries Organisation, a 
participe, durant la periode consideree, au cinquieme salon iraquien de defense, qui 
a eu lieu en mars 2016 (voir par. 32 et fig. IV). Je tiens a souligner que, en 
application de l’alinea c) du paragraphe 6 de l’annexe B de la resolution 
2231 (2015), les autorites iraquiennes auraient du geler tous les fonds et autres 
avoirs financiers et ressources economiques de cette entite se trouvant sur le 
territoire iraquien a la date de l’adoption du Plan d’action ou a tout moment par la 
suite. Le Secretariat a, ici aussi, fait part de ses preoccupations a des membres des 
Missions permanentes de la Republique islamique d’lran et de l’lraq, et invite ces 
deux Etats Membres a lui communiquer un complement d’information a ce sujet. 
J’informerai le Conseil de securite en temps voulu des faits nouveaux concernant 
cette affaire. 


Figure IV 

Stand iranien au cinquieme salon iraquien de defense (photo de gauche) 
et logo de la Defense Industries Organisation (photo de droite) 



Source : Images extraites d’une video diffusee par l’agence de presse de la Radio-Television de la 
Republique islamique d’lran (photo de gauche) et du site Web de la Defense Industries 
Organisation (http://www.diomil.ir/en/home.aspx), consumable au moyen de la Wayback 
Machine Internet archive (http://archive.org/web.php) (photo de droite). 


VII. Interdiction de voyager 

36. Aux termes de l’alinea e) du paragraphe 6 de l’annexe B de la resolution 
2231 (2015), tous les Etats sont tenus de prendre les mesures necessaires pour 
empecher l’entree ou le passage en transit sur leur territoire des personnes figurant 


d’entites designees ou sous leurs ordres; ou ayant ete la propriete ou sous le controle de 
personnes ou d’entites designees, y compris par des moyens illicites. 

18 « Le Conseil de securite retire Bank Sepah et Bank Sepah International de la liste figurant en 
annexe a la resolution 2231 (2015) », communique de presse du Conseil de securite, SC/12209, 
publie le 17 janvier 2016. 
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sur la liste etablie en application de la resolution 2231 (2015) (voir le paragraphe 34 
ci-dessus) 19 . Cette disposition s’applique jusqu’en octobre 2020 ou jusqu’a la date 
de la presentation par 1’AIEA de son rapport confirmant la conclusion elargie, si elle 
est anterieure. 

37. 11 m’a ete rapporte que, au cours de la periode consideree, au moins une 

personne figurant sur la liste se serait rendue dans un autre pays. Le 25 mai, en 
effet, une agence de presse iranienne a publie des photographies montrant le general 
de division Qasem Soleimani, commandant de la Force Al-Qods du Corps des 
gardiens de la revolution islamique, en Iraq, dans une piece qu’elle qualifie de 
« centre d’operations de Fallouja » (voir fig. V) 20 . Le 27 mai, le Ministere iranien 
des affaires etrangeres a declare que des conseillers militaires iraniens se trouvaient 
en Iraq, sous les ordres du general Qasem Soleimani, a la demande du 
Gouvernement iraquien legitime 21 . Le 29 mai, le chef adjoint des forces de 
volontaires iraquiens, Abu Mahdi al-Muhandis, que Ton aperpoit egalement sur les 
photos, aurait declare que le general Soleimani s’etait rendu en Iraq a la demande du 
Gouvernement de ce pays 22 . Le 6 juin, lors d’une conference de presse, le Ministre 
iraquien des affaires etrangeres n’a pas dementi que le general Soleimani s’etait 
rendu en Iraq, mais a souligne qu’il l’avait fait en qualite de conseiller militaire 23 . 
Le Secretariat a, ici aussi, fait part de ses preoccupations a des membres des 
missions permanentes de la Republique islamique d’lran et de l’lraq a New York, et 
a invite ces deux Etats Membres a lui communiquer un complement d’information a 
ce sujet. J’informerai le Conseil de securite en temps voulu des faits nouveaux 
concernant cette affaire. 


Cette disposition ne contraint pas un Etat a refuser 1’entree sur son territoire a ses propres 
nationaux. En outre, l’interdiction de voyager ne s’applique pas lorsque le Conseil de securite 
estime, apres un examen au cas par cas, que le voyage en question se justifie pour des motifs 
d’ordre humanitaire, y compris des obligations d’ordre religieux, ou si le Conseil estime, pour 
toute autre raison, qu’une derogation a l’interdiction contribuerait a atteindre les objectifs de la 
resolution 2231 (2015). 

Voir l’article « Iran’s Gen. Soleimani in Fallujah Operations Room », publie par l’agence de 
presse Fars, le 25 mai 2016 et consultable a l’adresse suivante : 
http://en.farsnews.com/imgrep.aspx?nn= 139503 04001274. 

Voir l’article « Spokesman slams Saudi FM for anti-Iran statements », publie sur le site Web du 
Ministere des affaires etrangeres de la Republique islamique d’lran, le 27 mai 2016 et 
consultable a l’adresse suivante : www7.irna.ir/en/News/82090143. 

Voir l’article « General Soleimani in Iraq at Baghdad’s request: Voluntary Force Official », 
publie par l’agence de presse Tasnim, le 29 mai 2016 et consultable a l’adresse suivante : 
www.tasnimnews.com/en/news/2016/05/29/1087056/general-soleimani-in-iraq-at-baghdad-s- 
request-voluntary-force-official. 

Voir le compte-rendu de la conference de presse donnee par le Ministre iraquien des affaires 
etrangeres et le Chef du Conseil des dotations sunnites, a Amman, le 6 juin 2016, disponible sur 
le site Web du Ministere iraquien des affaires etrangeres et consultable a l’adresse suivante : 
www.mofa.gov.iq/ab/news.php?articleid=856 (en arabe). 
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Figure V 

Le general Soleimani dans ce qui a ete qualifie de « centre 
d’operations de Fallouja » 



Source : Agence de presse Fars, photo publiee le 25 mai 2016 accompagnee d’une legende (en 
anglais) indiquant que la branche media du mouvement iraquien Harakat Hezbollah al-Nujaba 
a publie des photos d’un centre d’operations des forces populaires sur lesquelles on peut voir 
le general Qasem Soleimani, Commandant de la Force Al-Qods, en grande discussion avec le 
chef de l’organisation Badr, Hadi Al-Amiri, le chef du mouvement Harakat Hezbollah 
al-Nujaba, Akram Al-Ka’abi, et un autre commandant des forces populaires, Abu Mahdi 
Al-Muhandis (sur la photo, le general Soleimani se trouve a l’extreme gauche). 


VIII. Services de secretariat fournis au Conseil de securite 
et au facilitateur charge par le Conseil de securite 
de promouvoir 1’ application de la resolution 
2231(2015) 

38. Depuis l’adoption de la resolution 2231 (2015), la Division des affaires du 
Conseil de securite, qui releve du Departement des affaires politiques, s’emploie a 
mettre en place les modalites pratiques de l’appui a apporter aux travaux du Conseil 
et du facilitateur charge par le Conseil de securite de promouvoir l’application de la 
resolution 2231 (2015). Elle assure de plus la liaison avec le Groupe de travail sur 
l’approvisionnement, qui est rattache a la Commission conjointe, en vue d’etablir la 
filiere d’approvisionnement. 

39. Depuis le 16 janvier, la Division a aide a organiser deux reunions informelles 
du Conseil de securite au niveau des experts et a y allouer les ressources humaines 
necessaires, ainsi qu’a organiser une reunion publique d’information pour faire part 
aux Etats Membres des progres realises dans l’application de la resolution 
2231 (2015), et elle s’est occupee de toutes les communications repues et envoyees 
a ce sujet. Afin de largement diffuser les informations sur les restrictions imposees 
par le Conseil, notamment celles concernant la filiere d’approvisionnement, la 
Division a lance, a la date d’application de la resolution, des pages y relatives, dans 
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les six langues officielles, sur le site Web du Conseil 24 . Ces pages s’accompagnent, 
depuis fevrier, de documents du Groupe de travail sur l’approvisionnement mettant 
a la disposition des Etats des informations pratiques sur la filiere 
d’approvisionnement. Le Groupe de travail en a communique en mai une version 
actualisee. Depuis avril, y figurent aussi des communications qu’ont faites le 
facilitateur charge par le Conseil de securite de promouvoir [’application de la 
resolution 2231 (2015) ainsi que les representants du Groupe de travail lors d’une 
reunion publique d’information. 

40. La Division a mis en place, en etroite cooperation avec le facilitateur charge 
par le Conseil de securite de promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015) 
et le Groupe de travail sur l’approvisionnement, des dispositifs destines a accelerer 
la traduction des propositions presentees par les Etats et a assurer la transmission 
electronique securisee ainsi que le suivi aussi bien de ces propositions que de toutes 
les communications entre les Etats Membres, le Conseil et la Commission conjointe 
s’y rapportant. La langue de travail de la Commission conjointe est l’anglais, mais 
les Etats Membres peuvent presenter leurs propositions au Conseil dans n’importe 
laquelle des six langues officielles. 

41. Au cours de la periode consideree, la Division a repondu a plusieurs questions 
des Etats Membres au sujet de la filiere, notamment concernant les procedures de 
presentation et d’examen des propositions, l’obtention de derogations et les regies 
de confidentiality 


24 


Voir www.un.org/fr/sc/2231. 




S / 2016/589 


Annexe I 

Renseignements obtenus par le Secretariat 
lors de ses echanges avec les representants 
iraniens* 

A. Allegations 

1. L’lran a fait part en detail de ses vues sur la resolution 2231 (2015) dans la 
declaration qu’il a publiee apres l’adoption de celle-ci (S/2015/550) et qui reste 
d’actualite dans sa totalite. 11 continue par consequent d’insister sur le fait que 
toutes les sanctions et mesures restrictives prises a son encontre, y compris celles 
appliquees au pretexte de son programme nucleaire, sont denuees de fondement, 
injustes et illegales, d’ou il decoule qu’aucune disposition du Plan d’action global 
commun ne peut etre interpretee comme impliquant, directement ou indirectement, 
que l’lran admet ou accepte la legitimite, la validite ou l’applicabilite des sanctions 
et mesures restrictives adoptees a son encontre par le Conseil de securite, l’Union 
europeenne ou ses Etats membres, les Etats-Unis ou tout autre Etat, ni comme 
constituant une derogation ou une limitation a l’exercice d’un droit connexe dont 
elle dispose en vertu des legislations nationales, instruments internationaux ou 
principes juridiques pertinents. 

2. En meme temps, etant donne que le Conseil, agissant en vertu de 1’Article 41 
de la Charte des Nations Unies, a decide l’extinction des dispositions de toutes les 
resolutions adoptees sur la question du programme nucleaire iranien, toutes les 
sanctions et mesures restrictives imposees par ces resolutions ont ete integralement 
levees. Les mesures enoncees dans l’annexe B de la resolution 2231 (2015) ne 
valent pas interdictions ou sanctions et ne prevoient que des procedures a appliquer 
pour certaines questions pendant un temps limite. 

3. Au vu de ce qui precede, l’attention est appelee sur ce qui suit : 

3.1 S’agissant des allegations de livraison d’armes au Yemen, l’lran les 
rejette categoriquement puisqu’il n’a jamais effectue une telle livraison. 

3.2 En ce qui concerne le salon iraquien de defense, il n’a pas ete procede a 
la moindre activite de fourniture, de vente ou de transfert d’armes ou de 
materiel connexe qui pourrait necessiter 1’automation prealable du Conseil; 
les pieces sont seulement exposees et elles n’ont pas change de denomination 
ou de proprietaire. 

B. Application defaillante de la resolution 2231 (2015) 
par PUnion europeenne et les Etats-Unis 

Malgre les engagements clairs des Etats-Unis et de l’Union europeenne a cet 
egard, l’lran ne beneficie pas pleinement de la levee des sanctions en raison de 
defaillances ou de manquements de la part de l’un ou de l’autre. On trouvera ci- 
apres quelques exemples des mesures qu’ils ont prises en depit de la resolution et de 
ses annexes : 


* Les informations presentees dans cette annexe sont reproduites telles qu’elles ont ete re 9 ues. 
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1. Loi americaine de 2015 sur 1’amelioration du programme d’exemption de 
visa et la prevention des deplacements des terroristes : en vertu de cette loi, les 
nationaux des pays vises par le programme d’exemption de visa qui se sont rendus 
ou se trouvent en Iran depuis le l er mars 2011 ou qui ont egalement la nationality 
iranienne ne peuvent plus se rendre ou etre admis aux Etats-Unis sous couvert du 
programme. 11 a ete annonce par la suite qu’une exemption au cas par cas pourrait 
etre accordee aux personnes qui se sont rendues en Iran a des fins commerciales 
legitimes apres la conclusion du Plan d’action (le 14 juillet 2015). Aucune 
exemption n’est prevue pour les voyages touristiques en Iran. La nouvelle loi a ete 
adoptee en contradiction avec plusieurs dispositions du Plan d’action, notamment 
les paragraphes 26, 28 et 29. Conformement au paragraphe 26 du Plan d’action, les 
Etats-Unis doivent empecher toute entrave a la pleine realisation des avantages que 
l’lran doit tirer de la levee des sanctions decrite dans l’annexe II. Aux termes du 
paragraphe 28, ils se sont engages a s’abstenir de tout acte qui risquerait de 
compromettre la bonne application du Plan d’action. II est stipule la meme chose 
dans les dispositions generates de l’instrument, au paragraphe viii), ou il est meme 
prevu que le groupe E3/UE+3 s’abstiendra « d’imposer des formalites 
reglementaires et des procedures discriminatoires en lieu et place des sanctions et 
des mesures de restriction visees » dans le Plan d’action. Par ailleurs, le 
paragraphe 29 prevoit que les Etats-Unis s’abstiendront d’adopter toute ligne de 
conduite qui aurait specifiquement pour objet de porter directement prejudice a la 
normalisation des echanges commerciaux et des relations economiques avec l’lran; 

2. Confiscation des avoirs de la Banque centrale en application d’une 
ordonnance rendue par une juridiction des Etats-Unis : moins de quatre mois apres 
la date d’application du Plan d’action, quelque 1,8 milliard de dollars des Etats-Unis 
en avoirs de la Banque centrale ont ete saisis en application d’une ordonnance 
rendue par une juridiction americaine. La Banque centrale n’a pas non plus acces, 
pour les memes raisons, a des avoirs d’un montant d’environ 1,7 milliard de dollars 
qu’elle avait places chez Clearstream, au Luxembourg. Cette intervention illegale et 
illegitime est contraire a l’esprit du Plan d’action; 

3. Maintien des sanctions au niveau des Etats et au niveau local aux Etats- 
Unis : outre les nombreuses lois de sanction qui existaient avant le Plan d’action, 
certains Etats et gouvernements locaux ont promulgue de nouveaux textes et 
persistent a appliquer les sanctions, allant jusqu’a adresser des courriers menafants 
a des banques et societes etrangeres pour les interroger sur les investissements 
qu’elles entendent faire dans les secteurs de l’energie en Iran apres l’expiration du 
Plan d’action. Conformement au paragraphe 25 du Plan d’action, les Etats-Unis 
doivent « [encourager] activement les responsables au niveau de l’Etat ou au niveau 
local [...] a tenir compte des changements intervenus dans la politique des Etats- 
Unis, s’agissant de la levee des sanctions prevues dans le [...] Plan d’action, et a 
s’abstenir de toute action qui serait incompatible avec ce changement de politique ». 
Le fait d’adresser des lettres formelles ne saurait etre considere comme un 
encouragement actif; 

4. Retablissement du decret presidentiel americain n° 13645, en 
contradiction avec le Plan d’action : le decret presidentiel n° 13645 etait cense etre 
abroge a la date d’application, conformement au paragraphe 21 xix) du Plan 
d’action, au paragraphe 4 de son annexe II et au paragraphe 17.4 de son annexe V. 
Bien que ce texte ait ete abroge par la section 1 d) du decret presidentiel n° 13716, 
plusieurs parties du decret abroge, notamment ses sections 9 a 19, sont retablies 
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dans le decret n° 13716. Cela va contre l’engagement des Etats-Unis a abroger le 
decret presidentiel, et contre le paragraphe 26 du Plan d’action, qui prevoit que 
1’Administration des Etats-Unis doit s’abstenir de retablir ou d’imposer a nouveau 
les sanctions qu’elle a cesse d’appliquer; 

5. Impossibility pour la Banque centrale iranienne d’acceder librement aux 
avoirs qu’elle detient a l’etranger en raison du manque de cooperation des Etats- 
Unis pour convertir ces avoirs en devises autres que le dollar et pour les transferer, 
malgre les engagements pris par les Etats-Unis a cet egard en vertu du paragraphe 
21 iv) et du paragraphe 7.2 de l’annexe IV du Plan d’action; 

6. Reticence persistante des banques non americaines a effectuer des 
transactions avec l’lran du fait de l’attitude dissuasive adoptee par le Bureau du 
controle des avoirs etrangers, y compris au moyen de modalites de reglement qui 
empechent officiellement ces banques d’entretenir a nouveau des relations avec 
l’lran; 

7. Mise en place de restrictions discriminatoires a la vente par 1’Union 
europeenne de biens a double usage (autres que les biens figurant sur la liste du 
Groupe des fournisseurs nucleaires) a l’lran : une liste des biens qui, avant le Plan 
d’action, etaient exportes vers l’lran sans certificat d’utilisation finale signe par une 
autorite iranienne a ete ajoutee a l’annexe II du reglement n° 1861 de l’Union 
europeenne, qui rend de telles procedures necessaires. L’exportation de ces biens 
s’en trouve plus difficile encore qu’avant le Plan d’action; 

8. Installation par l’Union europeenne de regimes d’autorisation pour les 
metaux et les logiciels : les annexes VIIA et VIIB du reglement n° 1861/2015 du 
Conseil contiennent la liste des metaux et des logiciels soumis a un nouveau regime 
d’autorisation qui constitue une nouvelle restriction, en particulier du fait qu’il 
repose sur des formulations negatives telles que « les autorites competentes 
n’accorderont aucune autorisation [...] » et des conditions restrictives larges et 
obscures comme « [...] le benefice indirect du CGRI », qui est une notion tres 
limitative; 

9. En outre, les avions de ligne civils iraniens ne peuvent toujours pas 
obtenir de carburant dans certaines destinations de l’Union europeenne, et il nous 
faut encore attendre le reglement de problemes penibles lies aux sanctions 
americaines pour l’execution de nos accords et contrats avec Airbus et d’autres 
fournisseurs d’avions a passagers. 

II importe de noter que les problemes, defaillances et manquements decrits ci- 
avant se produisent en depit du fait que l’lran respecte pleinement ses obligations. 
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Annexe II 


Rapport date du 7 juin 2016, presente 

par les Etats-Unis d’Amerique au sujet 

de Papplication des resolutions 

2231 (2015) et 2216 (2015) du Conseil de securite* 

Les Etats-Unis tiennent a communiquer au Conseil de securite et a son comite 
cree par la resolution 2140 (2014) (« Comite des sanctions contre le Yemen ») des 
informations concernant une livraison d’armes et de materiel connexe par l’lran a 
destination probable du Yemen. Ces informations pourraient etre utiles au 
facilitateur charge par le Conseil de securite de promouvoir [’application de la 
resolution 2231 (2015) (« le facilitateur»), au Comite des sanctions contre le 
Yemen, au Groupe d’experts sur le Yemen et au Secretaire general pour s’acquitter 
de leurs mandats relatifs aux violations signalees des resolutions 2231 (2015) et 
2216 (2015) du Conseil de securite. 

Le 28 mars 2016, a 19 h 30 GMT, VUSS Sirocco, patrouilleur cotier de la 
marine americaine operant sous l’autorite du Commandement central des forces 
navales des Etats-Unis, a croise la route et precede a l’abordage d’un dhow en 
transit dans les eaux internationales a proximite du golfe d’Oman. L’intervention a 
ete menee conformement au droit international coutumier. Apres la decouverte 
d’une vaste cache d’armes a bord du navire, VUSS Gravely a ete deroute vers la 
scene pour relever VUSS Sirocco. II a pris le controle de la cargaison d’armes. 

Le paragraphe 6 b) de l’annexe B de la resolution 2231 (2015) dispose que 
l’lran ne doit pas fournir, vendre ou transferer, directement ou indirectement, depuis 
son territoire ou par l’intermediaire de ses ressortissants, d’armes ou de materiel 
connexe jusqu’au cinquieme anniversaire de la date d’adoption du Plan d’action ou 
jusqu’a la date de la presentation par 1’AIEA d’un rapport confirmant la Conclusion 
elargie, si elle est anterieure, sauf si le Conseil de securite en decide autrement a 
l’avance au cas par cas. En se fondant sur 1’analyse des renseignements disponibles, 
y compris des entretiens avec les membres d’equipage et un examen des armes 
presentes a bord du navire, les Etats-Unis ont conclu que les armes provenaient 
d’lran et que leur transfert depuis ce pays constituait une violation du paragraphe 
6 b) de l’annexe B de la resolution 2231 (2015). Les membres d’equipage interroges 
ont fait etat d’indices tendant nettement a etablir qu’il s’agissait d’armes de 
contrebande en provenance d’lran. Les Etats-Unis ont l’intention de communiquer a 
la Division des affaires du Conseil de securite des informations complementaires 
obtenues lors de l’abordage, afin qu’elles soient exploitees en liaison avec le rapport 
du Secretaire general sur 1’application de la resolution 2231 (2015). 

Le transfert de ces armes a des forces agissant pour le compte ou sous la 
direction de personnes inscrites sur la liste des sanctions de l’ONU contre le Yemen 
constituerait une violation du paragraphe 14 de la resolution 2216 (2015). 

La cargaison saisie a bord du dhow comprenait 1 500 fusils de type 
Kalachnikov, 200 lance-roquettes RPG-7 et RPG-7V, et 21 mitrailleuses DshK de 
calibre 12.7 mm. Le dhow et son equipage ont ete autorises a partir une fois les 
armes saisies. 


* Les informations presentees dans cette annexe sont reproduites telles qu’elles ont ete recues. 
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Les Etats-Unis jugent preoccupant que les exportations d’armes depuis l’lran 
se poursuivent au mepris des obligations faites au pays par la resolution 
2231 (2015) du Conseil de securite. Les transferts operes vers le Yemen en violation 
de la resolution 2216 (2015) compromettent egalement les chances d’etablir la paix 
dans la region et d’attenuer la souffrance de la population yemenite. 

Nous avons bon espoir que ces informations aideront le Conseil de securite a 
promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015). Nous prions done le 
Secretaire general, a la lumiere des demandes qui lui sont adressees dans la 
resolution 2231 (2015) et la note publiee sous la cote S/2016/44, de rendre compte 
integralement et en detail des exportations d’armes effectuees par l’lran en violation 
de la resolution 2231 (2015). Les Etats-Unis encouragent egalement le Conseil de 
securite et son comite des sanctions contre le Yemen a aborder cet incident 
directement avec l’lran et a envisager des moyens supplementaires d’ameliorer 
l’execution de ces mesures. Nous offrons notre concours a toute enquete qui sera 
menee. 
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